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De villes
en vies
Reportages, rencontres et explorations 
urbaines à l’occasion de la manifesta-
tion organisée par le Fonds de dotation 
Quartus pour l’architecture, à Bordeaux 
du 3 au 6 avril, sur le thème «Faire en-
semble une ville qui nous ressemble».
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C
omment, pour mieux répondre à la 
pluralité des défis contemporains, 
reconnecter la fabrique de l’habitat 
collectif aux usagers, l’enraciner de 

nouveau aux territoires, à leurs ressources et 
leurs besoins ? Tel est l’ample et complexe 
chantier qu’invitent à explorer, du 3 au 6 avril 
avril à Bordeaux, le fonds de dotation Quar-
tus pour l’architecture en partenariat avec les 
acteurs et institutions culturelles de la fabri-
que de la ville (1), lors d’une série de débats 
étayés d’ateliers, de visites et de balades 
­urbaines.
Faire la ville et le logement autrement, en 
partant du contexte et des singularités de cel-
les et ceux qui l’habitent, l’ambition n’est pas 
nouvelle… «Elle émerge en France et en Eu-
rope dans les années 1960 en critique du mou-
vement moderne, et notamment d’un de ses 
legs jugés les plus problématiques : les grands 
ensembles», rembobine Fanny Léglise, archi-

tecte et commissaire de l’événement borde-
lais. «Les architectes et urbanistes commen-
cent alors à s’intéresser aux sciences sociales, 
à l’écologie et aux effets du capitalisme 
sur l’urbain, et réalisent la nécessité d’inflé-
chir leur pratique.» Cette fronde militante 
contre la ville normative et standardisée, 
­incarnée par les expérimentations de 
­quelques audacieux pionniers (Giancarlo de 
Carlo en Italie, Simone et Lucien Kroll en 
­Belgique…), demeurera confinée dans les 
marges, engloutie par un modèle dominant 
productiviste, plus soucieux des chiffres 
que du détail.
«C’est cette architecture “située”, dont les raci-
nes puisent dans l’œuvre et les préceptes hu-
manistes de l’égyptien Hassan Fathy, qui est 
réactivée aujourd’hui par la superposition des 
crises : du logement, du climat, des ressources, 
du lien social, etc.» analyse Alessia de Biase, 
architecte-urbaniste et responsable scientifi-
que du laboratoire Architecture-Anthropolo-
gie (CNRS). «Le mouvement reste certes limité 
mais il s’étend, car les concepteurs sont de plus 
en plus nombreux à désirer reterritorialiser 
leur métier, se sentir de nouveau éthiquement 
quelque part». Comme ces agences qui 
­refusent désormais de travailler à plus de 
100 km de leur implantation, ou hors de leur 
département.

Changement 
En France, l’une des expériences les plus em-
blématiques de cette reconnexion avec le ter-
rain est la «permanence architecturale» 
­conceptualisée par Patrick Bouchain  (et 
d’autres comme Chloé Bodart de la Compa-
gnie architecture et Nicole Concordet à Bor-
deaux) :  ou quand l’architecte vient littérale-
ment habiter le site, sur le temps long, pour 
en saisir les spécificités au contact des habi-
tants. «La permanence architecturale, c’est 
enlever la casquette de l’architecte expert, de-
venir voisine et prendre le temps de s’impré-
gner de tout ce qui, à un endroit donné, fait so-
ciété : le travail, l’école, la mobilité, l’accès aux 
services, etc.» témoigne l’architecte et urba-
niste ­Sophie Ricard. A Boulogne-sur-Mer, 
en 2010, elle a installé son bureau, vécu et tra-
vaillé pendant trois ans dans l’une des 
60 maisons dont le bailleur social Habitat du 
littoral avait confié la réhabilitation à Patrick 
Bouchain. Un chantier collectif et participatif 
au dessein éminemment politique : «Le projet 
architectural devient, ici, un alibi pour réacti-
ver la démocratie sociale et locale», souligne 
­Sophie Ricard.
Faire avec plutôt que faire pour, telle est ici la 
véritable révolution (et le bon sens) qui, à bas 
bruit, tente de gagner du terrain. «Depuis 
quinze ans, on observe partout en France une 
multiplication des méthodes, des outils et des 
spécialistes de la participation habitante, 
note Jodelle Zetlaoui-Léger, chercheuse, ur-
baniste et professeure à l’école d’architecture 
de Paris La Villette. Cette pratique se régénère 
en particulier dans les territoires ruraux, où 
l’habitat participatif a posé des jalons, élabo-
rant des récits sur les communs, le partage de 
l’espace, les liens sociaux.»
Conseils de quartier et conseils citoyens, ba-
lades urbaines et ateliers in situ, permanen-
ces et résidences architecturales… Le format 
des dispositifs dépend du contexte, et leur 
ampleur, très souvent, de la bonne volonté et 
de la latitude accordée par les maîtres d’ou-
vrage (promoteurs privés, pouvoirs publics, 
etc.)… «La participation dans l’aménagement 
urbain est loin d’être un réflexe intégré, 
­tempère Jodelle Zetlaoui-Léger. Et lorsqu’on 
y recourt, elle est souvent réduite à des formes 
consultatives, sur des projets en réalité 
déjà définis, ou sur des objets relativement 
­restreints.»
La démarche exige, de fait, un radical chan-
gement de posture, selon Sophie Ricard : «Re-

connaître à l’habitant des compétences, des 
connaissances et un savoir-faire fondamen-
tal : celui d’habiter sa ville, son quartier, son 
logement.» Ce que le bordelais Christophe 
Hutin, grand praticien de l’architecture coo-
pérative (lire page suivante), nomme «la ren-
contre entre la compétence de l’architecture 
et la performance des habitants». Un postulat 
qui heurte, de plein fouet, la culture domi-
nante. «La participation fait émerger des in-
térêts contradictoires, réclame du dialogue et 
des solutions inhabituelles, précise Jodelle 
Zetlaoui-Léger. Elle questionne structurelle-
ment la démarche de projet et génère de l’in-
certitude… Ce que les gros opérateurs n’ai-
ment évidemment pas beaucoup !» Certains 
élus locaux non plus.
Elle implique, aussi, de revoir le système 
des concours, qui demande aux architectes 
d’échafauder leurs projets dans leur coin, 
­déconnectés des usagers. Et de déverrouiller, 
encore en amont, la phase de programma-
tion. Une alternative ? Ce que Sophie Ricard 
appelle la «programmation ouverte» : 
«Au lieu de penser et de programmer le projet 
ex nihilo sur plan, l’idée est de mettre en place 
un lieu de travail et d’accueil sur site [atelier 
public d’urbanisme, d’architecture et de 
­paysage, ndlr] où les forces vives du territoire 
[populations, entreprises, associations, 
­institutions] testent et éprouvent ensemble la 
faisabilité du projet, avant même que 
ne soit rédigée la commande.» «La participa-
tion doit commencer le plus tôt possible, 
abonde Jodelle Zetlaoui-Léger, car plus 
elle est ­tardive, plus elle est conflictuelle et 
­marginale.»
Reste donc, pour les tenants de ce «faire 
avec», à convaincre et embarquer l’ensemble 
de l’écosystème, des collectivités territoriales 
aux bureaux d’études, en passant par les 
­entrepreneurs et les promoteurs. Objectif : 
multiplier les cas pour faire école, prouver 
que ça marche pour essaimer. Exemple, à Bor-
deaux précisément, avec Locus Solus, un pro-
gramme neuf livré en 2018 et, à ce jour, l’un 
des plus aboutis à cette échelle ; au point 
d’être aujourd’hui un objet d’étude prisé des 
acteurs de la fabrique de la ville, nationaux 
comme internationaux. Pour ce programme 
de 46 logements sociaux, porté par l’Office 
public de l’habitat, Aquitanis, les architectes 
Antoine Carde et Siegrid Péré-Lahaille (de la 
société Eo) ont réinventé leur métier et co-
conçu, avec les futurs locataires, les apparte-
ments et les espaces publics. Ils ont embau-
ché un médiateur professionnel, multiplié les 
réunions publiques, reçu chaque habitant en 
privé pour s’enquérir des besoins particuliers, 
et même, pour outiller les participants et sti-
muler leur réflexion, sillonné avec eux le terri-
toire en minibus à la découverte de projets re-
pères : la Cité radieuse du Corbusier à Rezé ou 
encore les habitations HLM d’Anne Lacaton 
et Jean-Philippe Vassal à Saint-Nazaire.
Le résultat ? «Un bâtiment conçu comme 
une grande étagère, qu’on a rempli avec eux, 
sur mesure ; et un vivre-ensemble qui glisse 
jusqu’à la rue, où une dalle extérieure offre à 

chacun un lopin de terre privatif», décrivent 
les deux architectes, sortis transformés de 
ce chantier singulier. «La participation nous 
a permis une radicalité qu’on n’avait jamais 
atteinte, le tout en prouvant qu’on pouvait 
faire avec les gens en respectant et le budget, 
et les délais.»
La réhabilitation de ce principe cardinal – l’ap-
propriation par l’usager – prend parfois d’au-
tres chemins. D’aucuns, parce que la plupart 
des cahiers des charges continuent d’exclure 
la formule participative, explorent d’autres 
hypothèses pour générer, in fine, de l’habitat 
et de l’urbain appropriables. La démarche est 
alors inverse : au lieu du sur-mesure, proposer 
des espaces suffisamment libres, modulables 
et désassignés pour que chacun puisse en tirer 
parti à sa manière, au gré de l’évolution du 
foyer, de sa composition et des besoins de ses 
membres. C’est par exemple le concept de 
«pièce neutre» développée par Sophie Delhay 
dans son programme de logements sociaux 
à Dijon. Ou des «volumes capables», ces ap-
partements neufs, conçus à Bordeaux, dont 
le vaste volume est… à finir et aménager soi-
même(lire page VII).

Réhabiliter
En sus des habitants, les promoteurs de cette 
architecture «resituée» plaident pour un autre 
«faire avec», plus matériel cette fois, avec les 
ressources existantes, dans leur diversité. 
«Il s’agit de puiser dans le local pour sortir de 
la ville générique, favoriser des lieux qui soient 
“d’ici”», souligne l’architecte et curatrice 
Fanny Léglise. En considérant, liminaire 
­priorité, le bâti existant comme une ressource 
à part entière. C’est, à l’heure de la lutte contre 
l’artificialisation des sols et de l’impérative 
sobriété, réhabiliter plutôt que (re)construire. 
«Ne jamais démolir, retrancher ou remplacer, 
toujours ajouter, transformer, utiliser», selon 
la formule du duo Lacaton-Vassal, dont 
l’œuvre manifeste, la transformation de la 
tour Bois-le-Prêtre en 2011 à Paris, est l’un des 
phares qui éclaire cette nouvelle voie.
En exploitant ensuite les matériaux et 
­savoir-faire locaux. Ici la terre crue (lire page 
suivante, là le bois, le chanvre ou la pierre. 
«Cela implique souvent de ressusciter des mé-
tiers, recréer des filières, structurer des ré-
seaux», souligne Alessia de Biase, (LAA-
CNRS), qui constate que les nouvelles 
générations s’y attellent : «Parmi les étu-
diants et les jeunes architectes, de plus en plus 
délaissent les trajectoires traditionnelles pour 
renouer avec l’artisanat. Cet intérêt pour 
les matériaux bio et géosourcés est en train 
de s’ancrer dans le paysage.» Un élan qu’ac-
compagne déjà un ­acteur en particulier, déci-
sif parce que très outillé et territorialisé : 
les Conseils d’architecture, d’urbanisme et 
de l’environnement, ces associations d’inté-
rêt public qui promeuvent, dans tous les dé-
partements, la qualité ­architecturale auprès 
des maîtrises d’ouvrage (commanditaires pu-
blics, privés et particuliers).
Qui dit ressource locale dit enfin réemploi 
des matériaux de construction. Dans le 
sillage de la coopérative bruxelloise Rotor 
DC, pionnière en Europe, la récupération, le 
stockage et la vente de matériaux de seconde 
main et de proximité se développent en 
France, à ­toutes les échelles : collectifs mili-
tants («murmur réemploi» à Rennes), entre-
prises de l’ESS («Raedificare» à Marseille), gé-
ants du BTP (centres «Cyneo» de Bouygues 
Construction) ou encore plateformes métro-
politaines («Base du réemploi» à Mérignac). 
Une façon, encore une, de réinventer la ville 
avec l’ici et l’existant. •

(1) En partenariat avec arc en rêve, Bruit du Frigo, le 
CAUE de la Gironde, l’Ecole nationale supérieure d’ar-
chitecture et du paysage de Bordeaux, la Fabrique 
Pola, le 308 Maison de l’Architecture.

Pour réinventer la ville, 
rebâtir les liens 

avec les habitants
L’architecture et l’urbanisme intensifient leurs pratiques, en lien 

plus étroit avec les territoires et ceux qui les occupent. 
Une approche «relocalisée» qui fait bouger la fabrique de l’habitat.

«Parmi les étudiants 
et les jeunes architectes, 

de plus en plus 
délaissent les trajectoires 

traditionnelles pour 
renouer avec l’artisanat, 

les matériaux bio 
et géosourcés.»

Alessia de Biase 
architecte-urbaniste

Par
Benjamin Leclercq
Photo Céline Levain. Mirage 
Collectif

architecture
Dans le quartier Brazza, 
à Bordeaux, qui abrite des 
logements en «volumes 
capables». 
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Q
uand les tractopelles et les bulldo-
zers sont arrivés dans son quartier 
il y a un an, Maïa Rosa n’avait 
qu’un seul souhait : que les ouvri-

ers ne touchent pas à l’olivier planté devant 
sa maison, ni à la dépendance construite à 
l’arrière du jardin. Des souvenirs de son dé-
funt mari. «Cet arbre, il l’a planté à notre ar-
rivée en France, il venait de notre village au 
Portugal. C’était il y a plus de cinquante 
ans ! J’y tiens beaucoup, comme cette petite 
extension qu’il a construite de ses propres 
mains», retrace l’octogénaire, assise sur sa 
terrasse. Dans bien d’autres réhabilitations 
de quartier, un bâtiment érigé sans permis 
de construire par des locataires et un arbre 
planté sur la voie publique auraient certai-
nement été détruits sans état d’âme. Dans 
le quartier de Beutre, à Mérignac, à quel-
ques kilomètres à l’ouest de Bordeaux, l’his-
toire des lieux a donné une tout autre bous-
sole au chantier.

«Solidarité». Christophe Hutin, le maître 
d’œuvre, l’avait bien en tête lorsqu’il a rem-
porté le concours organisé par le bailleur 
social Aquitanis en 2019. Un projet à 12 mil-
lions d’euros dont la livraison est prévue 
cette année. Pendant des mois, celui qui a 
également été le commissaire du pavillon 
français à la biennale d’architecture de Ve-
nise en 2021, avec le thème «Les commu-
nautés à l’œuvre», installe son bureau d’ar-
chitecture dans une maison vacante au 
cœur du quartier et, avec un anthropolo-
gue, Eric Chauvier, il part à la rencontre des 
habitants. Il se remémore l’insalubrité de 
certains logements : les toits en amiante, les 
poêles à mazout, l’isolation quasi inexis-
tante… «Mais ce qui nous a surtout frappés, 
ce sont les nombreuses améliorations réali-
sées : des finitions à la création d’une pis-
cine, un abri de jardin, une dépendance, un 
massif de fleurs… Sur trois générations, ces 
gens ont fabriqué leur communauté. C’était 
essentiel de partir de là.» 
L’architecte propose alors d’officialiser 
l’existence de ce qui a été bâti pendant cinq 
décennies. Le projet fait écho à son propre 
parcours. Lors d’un long séjour en Afrique 
du Sud, quand il avait 19 ans, il découvre 
l’autoconstruction dans le quartier de So-
weto. «C’est à ce moment que j’ai su que je 

A Bordeaux, 
des logements dont 
vous êtes le héros

chappe à chappe, livrées il y a deux ans 
dans leur plus simple appareil : salle de 
bains, toilettes et kitchenette ; VMC et 
gaine technique. En renonçant à tout ou 
partie de la double hauteur, les surfaces 
initiales (de 45 à 83 m2) peuvent presque 
doubler. «L’enjeu, en tant que concepteur, 
a été de savoir se retirer à temps pour laisser 
le champ le plus libre possible aux futurs oc-
cupants», souligne Roberto de Uña (A6A), 
qui décrit le projet comme une «succession 
de maisons superposées», et habite au-
jourd’hui l’une d’elles. 
Les voisins rencontrés sont conquis. Au 
premier étage, Michael Hauss, jeune archi-
tecte lui aussi, a pu dessiner les plans de 
l’appartement qu’il partage avec sa compa-
gne. «Les programmes neufs habituels sont 
très compacts, standardisés et figés. La per-
sonnalisation s’arrête au choix du carrelage 
ou de la robinetterie. J’ai aimé l’idée qu’ici, 
avant d’emménager, il faille se mouiller un 
peu.» Le tout à un prix défiant la concur-
rence : «2 700 euros le m2 après travaux, 
versus plus de 4 000 ailleurs dans le neuf.» 
Même enthousiasme au second, où Eme-
line Vincent, cadre dans un musée borde-
lais, vit en famille dans 130 m2 : «Une sur-
face inespérée à Bordeaux !» Une cousine 
de son compagnon, architecte d’intérieur, 
a épaulé le couple : «On a pu faire l’appar-
tement à notre image : choisir le nombre de 
chambres [quatre, ndlr], organiser la vie in-
térieure autour de la cuisine, et conserver 
certains traits architecturaux, comme le 
béton apparent.» Pour tenir le budget 
(255 000 euros d’acquisition + 80 000 de 
travaux), ils ont fait une partie eux-mêmes : 
«L’installation de la cuisine, la pose du par-
quet à l’étage, le ponçage et le vernissage de 
la chappe au rez-de-chaussée.»
Côté promoteurs, les retours varient. Cer-
tains se sont plaints de n’avoir pas résolu 
l’équation de la rentabilité, liée au plafon-
nement des prix. D’autres sont sortis con-
vaincus de l’expérience. A l’image d’Eden 
Promotion, qui a développé d’autres volu-
mes capables à La Rochelle. Ou du COL 
(Comité ouvrier du logement), dont le pro-
gramme d’habitat participatif en acces-
sion sociale à la propriété (Lemérou Archi-
tecture) s’est idéalement marié à la 
flexibilité des volumes capables : «Cela a 
produit des logements très personnels, pro-
ches des besoins des gens, confie son DG, 
Imed Robbana. Ça nous inspirera dans le 
futur.» 

«Bilan ambigu». Reste la question de 
l’accessibilité : ces boîtes vides, où tout est 
à faire, ont rebuté certains ménages candi-
dats. De fait, un tiers des lots bâtis par 
Eden et A6A ont été investis par… des ar-
chitectes. «Le bilan social reste ambigu, 
car en lieu et place des ménages modestes 
et des artisans, c’est une ruée de CSP “plu-
tôt +” qui s’est produite», note ainsi Ber-
nard Blanc, ancien adjoint à l’urbanisme 
et DG, jusqu’en 2018, du bailleur public 
Aquitanis. A Brazza comme ailleurs, l’ave-
nir dira de quoi ces volumes-là sont vrai-
ment capables.

B.L.

Expérimentation Dans le 
quartier de Brazza, la ville a 
demandé aux promoteurs 
de proposer, à des prix 
attractifs, de grands 
volumes inachevés que les 
acquéreurs finiraient eux-
mêmes.

P
our qui arpente les vertes allées du 
nouveau quartier résidentiel de Bi-
ganos, à l’orée du bassin d’Arcachon, 
les immeubles récemment sortis de 

terre n’ont, à première vue, rien de très singu-
lier ni de très autochtone. On remarque leur 
échelle harmonieuse, leurs façades en bois, 
leurs généreux balcons… Mais ces logements 
neufs cachent bien leur âme locale. Derrière 
les enduits et bardages, entre les chapes de 
béton, un matériau géosourcé de proximité 
s’est pourtant frayé une place inédite : de la 
terre crue, tirée d’une fine argile puisée dans 
la forêt des Landes.
Impulsée au début des années 2010 par le 
maire Bruno Lafon, la ZAC (zone d’aménage-

a plu», explique Paul Rolland, dont l’agence, 
2PM A, est «architecte urbaniste coordina-
trice» de la ZAC. Restait un détail enquiqui-
nant : les briques fines, allongées et ­rosées, que 
produisaient ­jadis les briquetiers locaux, 
étaient cuites. «Soit l’un des matériaux les plus 
énergivores qui soit, souligne Paul Rolland. 
Pour être écologiquement pertinents, il ­fallait 
les envisager crues et extrudées.»
Dédaignée par la modernité, la «BTC» (brique 
en terre crue) fait l’objet, en France, d’un ré-
cent effort de réhabilitation porté par une poi-
gnée de convaincus, dont le groupe Quartus 
qui a construit avec les architectes Serge Joly 
et Paul-Emmanuel Loiret le projet des Jardins 
d’embruns. L’objet, lorsqu’il est exploité en in-
térieur, a toutes les vertus. «Outre un bilan 
carbone très faible lié à la simplicité de sa com-
position [de l’eau et de l’argile, ndlr] et de sa fa-
brication ­[séchage à l’air libre], la BTC régule 
l’humidité et la température», rappelle Paul-
Emmanuel Loiret, l’un des architectes de la 
ZAC: «Elle absorbe bien les sons et n’embarque 
aucun produit chimique.»
Dans la région, pourtant, sa production n’exis-
tait pas. Pour l’inventer, ingénieurs et architec-
tes ont frappé, en 2019, à la porte des Dubourg, 
une briqueterie familiale enracinée depuis des 
décennies au Barp, à 30 km à l’ouest de Biga-
nos. Les briquetiers, piqués, se sont démenés 
sans compter. «Nous sommes des céramistes, 
alors pour nous, ce fut de l’innovation pure, 
sans parachute», précise la directrice, Marie-
France Dubourg. «On a mis de l’eau, de l’argile 
et du chanvre dans un pétrin de boulanger et 
on a cherché la bonne recette.» Avec les archi-

A Biganos, 
des maisons en terre 
crue, qui l’eût cru ?

ment concerté) de Biganos – 850 logements 
neufs à terme – est née d’une pressante néces-
sité : absorber la pression immobilière et fon-
cière suscitée par l’imposante voisine, Bor-
deaux. Depuis 2015, et ­l’extension de la 
ligne B, Biganos n’est en effet plus qu’à une 
vingtaine de minutes en TER ou en voiture du 
tram bordelais… La commune (11 000 habi-
tants) s’est donc résolue à bâtir, mais pas n’im-
porte comment. A l’aménageur (l’Office public 
de l’habitat, Aquitanis) et à la maîtrise d’ou-
vrage urbaine (les paysagistes Trouillot & Her-
mel et les urbanistes 2PM A) elle a proposé 
d’innover, de faire la ville autrement. Est ainsi 
né ce pari, collectif : imposer la brique en terre 
crue à toutes les opérations de la future ZAC.

«Innovation pure». Le parti pris, rare et 
osé à cette échelle en France, s’est imposé 
chemin faisant. «Biganos a longtemps été une 
terre de briques. Elle a abrité jusqu’à 18 bri-
queteries, avant que toutes ne disparaissent. 
Faire de cet héritage l’un des repères du projet 

Matériau Près du bassin 
d’Arcachon, l’engagement 
des acteurs locaux a permis 
d’expérimenter l’emploi de 
l’argile dans la construction 
de logements. Un pari réussi.

«Ce qui nous a frappés, 
ce sont les nombreuses 
améliorations réalisées. 

Sur trois générations, 
ces gens ont fabriqué 
leur communauté.»
Christophe Hutin architecte

C
e matin de mars, on se perd et on 
ne croise pas un chat dans les tra-
vées de Brazza. Le nouveau quar-
tier de la rive droite de Bordeaux, 

censé cumuler 4 800 logements d’ici 2032, 
a le charme minimal et le visage déroutant 
de ces portions de ville créées ex nihilo : un 
ensemble flambant neuf d’immeubles dé-
pareillés, façon collage, où la vie sociale n’a 
pas encore pris. Reste qu’ici, à défaut d’une 
vie de quartier, certains des nouveaux arri-
vants jouissent d’une compensation in-
édite : à l’intérieur, ils ont pu inventer, du 
sol au plafond, ce que serait leur logement.
Baptisés «volumes capables», ces loge-
ments à finir viennent d’une idée promue 
par l’ancienne ­directrice générale de l’amé-
nagement de la ville, Michèle Laruë-Char-
lus, au moment du lancement de Brazza. 
«Le but était double, rembobine-t-elle, 
vingt ans plus tard. Du logement abordable 
pour les jeunes ménages et les artisans qui 
voulaient rester ou revenir en ville ; et des 
espaces appropriables qui s’adaptent aux 
besoins contemporains.»
La ville, propriétaire du foncier, a plafonné 
le prix du m (autour de 2 200 euros), sou-
mis l’acquisition des futurs lots à des con-
ditions de ressources, et mis en place un 

dispositif antispéculation. 
Charge, ensuite, aux promo-

teurs et aux archis de réali-
ser cette expérimentation 
architecturale et immobi-
lière, prévue pour plu-
sieurs centaines de lots.

Enthousiasme. Exemple 
avec le projet de 32 loge-

ments en volumes capables 
du promoteur Eden et des ar-

chitectes de A6A, lauréat de 
l’Equerre d’argent 2023, catégorie 

Habitat. Soit, réparties dans deux bâti-
ments jumeaux, autant de grandes boîtes 
de béton brut, hautes de 5 mètres de 

tectes, eux-mêmes épaulés par l’amàco et CRA-
terre, deux labos grenoblois pionniers en la 
matière, les Dubourg ont fini par réussir. Avec 
leurs briques, 2PM A a ouvert la voie en trans-
formant l’éphémère espace de concerta-
tion citoyenne de la ZAC en une so-
lide maisonnette démonstrative.

Cloisons. Chaque agence d’ar-
chitecture s’est ensuite empa-
rée du matériau. Ici pour les 
cloisons intérieures (Nunc), là 
en doublage intérieur derrière 
une façade bois (Dumont 
­Legrand), ici encore pour les murs 
séparatifs (Joly & Loiret)… «Personne 
ne savait où on mettait les pieds, mais 
tout le monde a joué le jeu, les promoteurs les 
premiers», se réjouit Paul Rolland (2PM A), sur-
pris par un enthousiasme auquel il ne s’atten-
dait pas : celui des Boïens. «Le projet a réveillé 
des histoires locales . Les anciens sont heureux 
que les maçons du coin retravaillent la brique.» 
D’aucuns, comme les Dubourg, aimeraient voir 
cet élan se prolonger. «La BTC manque de dé-
bouchés. Il nous faudrait écouler 10 000 m2 par 
an pour assurer deux temps plein. On en est 
loin…» «A l’instar de la paille ou du chanvre, 
la terre crue continue de pâtir du syndrome des 
Trois Petits Cochons, dit Paul-Emmanuel Loi-
ret. On croit que c’est fragile. Le lobby du béton 
a bien fait son travail !» Biganos espère inspi-
rer. Sur la ZAC, environ 400 des 850 logements 
prévus sont ­finis et habités. Et le vent d’ouest 
a eu beau souffler, aucun ne s’est effondré.

Benjamin Leclercq    
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Arcachon

Biganos

Bordeaux
Mérignac

«On a pu faire 
l’appartement à notre 

image : choisir le 
nombre de chambres, 

organiser la vie 
intérieure autour de 

la cuisine, et conserver 
le béton apparent.»
Emeline Vincent  propriétaire 

d’un appartement à Brazza

A Merignac, 
un nouveau quartier 
nourri d’ancien

voulais devenir architecte.»
A l’orée de la forêt, au milieu des lotisse-
ments neufs de Mérignac, son arrivée dans 
l’un des quartiers les plus précaires de la 
ville n’a pas toujours été perçue d’un bon 
œil par ses habitants. «J’ai pris dans la tête 
cinquante ans de ressentiment», constate-
t-il avec du recul. A l’origine, Beutre est une 
«cité d’urgence» construite par l’Etat en 
deux temps, en 1968 et 1970. Une zone de 
transit destinée à accueillir les gens en si-
tuation de migration ou issus de la décolo-
nisation. Au total, 93 logements sortent de 
terre pour accueillir des Harkis, des Espa-
gnols ou des Portugais. Ils sont placés tem-
porairement à Beutre, le temps d’obtenir la 
nationalité française ou un logement social. 
Les barrettes de maisons accueillent aussi 
des habitants «déplacés» pendant les tra-
vaux du nouveau quartier Mériadeck, à 
Bordeaux.
Pour beaucoup, l’ascenseur social tombe 
en panne et le temporaire devient définitif. 
«Il faut s’imaginer : dans les années 70, il n’y 
avait rien, pas d’infrastructures. Les mai-
sons n’étaient pas finies, livrées brutes. 
C’était une relégation totale. Mais de façon 
un peu collective et grâce à la solidarité, ces 
locataires oubliés de tous se sont organisés 
pour mieux vivre», rapporte Christophe 
Hutin, impressionné par leur travail.
Christine Sanchez, 85 ans, fait partie de 
ceux qui ont grincé des dents au début. «Je 
ne voulais pas qu’on touche à ma maison, 
c’était chez nous. Mais ils ont bien travaillé. 
J’ai plus d’espace maintenant et je paye 
moins de chauffage», dit la retraitée. Grâce 
aux travaux de rénovation, des locataires 
ont gagné des centaines d’euros sur leur 
facture d’énergie mensuelle. Ce qui a per-
mis d’absorber la petite hausse des loyers 
sans mettre la main au portefeuille, con-
cède Christine Sanchez.

«Réparation». Les modifications appor-
tées par les habitants au fil des ans, conser-
vées par l’architecte, ont le plus souvent été 
effectuées à l’arrière des maisons. Les faça-
des, elles, ont toutes été refaites à l’identi-
que, avec une extension recouverte d’un 
bardage en bois. Cette dernière a permis 
d’accueillir une nouvelle chambre, un dres-
sing, une salle de bains… Des familles ont 
ainsi doublé leur surface d’habitation, pas-
sant de 40m² à 80 m². «Les façades unifor-
mes, c’est une volonté des habitants. On a dû 
remballer nos enduits et nos volets colorés 
car ils voulaient que leur quartier ressemble 
aux autres lotissements de la ville. Un moyen 
de s’intégrer, des années plus tard», explique 
Christophe Hutin. Les réfractaires ont eu la 
possibilité de refuser le chantier, à condi-
tion de l’acter devant huissier. «A Beutre, la 
participation s’est faite en sens inverse. Ce 
ne sont pas les habitants qui participent, 
c’est moi, explique Christophe Hutin. Il y a 
aussi une notion de réparation dans cet 
aménagement, ce qui nous a permis d’obte-
nir des financements plus importants.» Et 
de conclure : «On leur devait bien ça.»

Eva Fonteneau
Correspondante à Bordeaux       

Rénovation 
La réhabilitation de ce lieu 
populaire s’est faite 
en conservant les ajouts 
des habitants. 

architecture

Les briques en terre 
crue sont faites à base 
d’argile et d’eau.
Céline Levain. Mirage 
Collectif

Le nouveau quartier 
résidentiel de 
Biganos, le 20 mars. 
Céline Levain. Mirage 
Collectif
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des inondations, des séismes et 
des incendies, ainsi que la néces-
sité impérieuse de parvenir à une 
relation équilibrée avec les res-
sources naturelles, nous obligent 
à concevoir des logements qui ne 
soient pas séparés des transports, 
des méthodes de stockage de 

l’eau et même de la production 
alimentaire. Cela ne peut se faire 
que si nous cessons de cantonner 
l’architecture aux seuls bâti-
ments et que nous anticipons les 
­conséquences des désirs indivi-
duels sur un territoire 
partagé. •

L’
architecte française Sophie Delhay, en-
seignante et directrice de la section d’ar-
chitecture de l’Ecole polytechnique fé-
dérale de Lausanne, explore depuis une 

vingtaine d’années les moyens de libérer les usa-
ges dans le logement collectif. Un travail théori-
que et pratique qu’elle a concrétisé dans un projet 
phare, «la Quadrata» à Dijon (Côte-d’Or). Dans 
cette résidence sociale de 40 logements, livrée 
en 2019, l’architecte a développé un système de 
«pièces neutres» pour mieux accueillir la pluralité 
des usages et des vies contemporaines.
«Les pièces neutres sont le résultat d’une longue 
réflexion et le développement d’une expérimenta-
tion engagée dès 2006, à Nantes, lors d’un projet 
de 55 appartements conçus, déjà, selon ce pré-
cepte : proposer des espaces domestiques libres 
de tout usage, sans hiérarchie imposée ni fonction 
attribuée d’emblée. L’idée n’est en soi pas 
­nouvelle. On la retrouve dans la maison tradition-
nelle japonaise, avec ses pièces tatami qui chan-
gent de fonction selon les moments de la journée, 
ou dans l’appartement haussmannien, qui com-
prend, lui, un couloir latéral pour une circulation 
indépendante.
«Dans la résidence de Dijon, les logements sont 
donc des assemblages de pièces qui sont toutes 

Les architectes ont un véritable rôle à jouer 
à leurs côtés pour éviter de reconstruire 
moins bien qu’avant, pour partager les bon-
nes pratiques éprouvées sous d’autres longi-
tudes tropicales et pour clarifier des situa-
tions réglementaires souvent ubuesques. 
Dans un monde qui se complexifie, quoi de 
plus utile que des praticiens de la com-

plexité ?
Si ces nouvelles alliances devien-
nent des évidences dans un 
­contexte de catastrophe, il convien-
drait de les observer, de les com-
prendre et de s’en inspirer pour 
transformer en profondeur nos fa-
çons de faire. Crise après crise, 
nous observons bien que les modè-
les à l’œuvre sont dépassés, qu’il 

s’agisse d’accès au logement ou de pression 
sur les écosystèmes. Prenant acte véritable-
ment des limites matérielles, il nous reste 
alors l’intelligence collective qui est, pour le 
coup, sans fin. •

exprimé par un commanditaire, transformé 
en cahier des charges par un programmiste 
puis confié à un architecte pour son dessin et 
à un constructeur pour sa réalisation, n’est 
plus opérante si elle ne place pas à chaque 
étape du processus les personnes qui vont ha-
biter ces lieux, et qui sont à ce titre les premiè-
res concernées.
C’est un processus plus long et 
plus complexe mais qui garantit 
un passage à l’action beaucoup 
plus robuste et puissant. C’est la 
démonstration qui est faite à 
Mayotte en ce moment suite au 
cyclone Chido, où les habitants 
sont les premiers à reconstruire. 
Avec ce qui est là, avec les maté-
riaux, les outils et les savoir-faire 
à disposition. Il conviendrait de les encoura-
ger, de les accompagner, de les «empuissan-
ter» tant leur efficacité est sans commune 
mesure avec les pratiques conventionnelles 
de l’acte de construire.

­mêmes villes à mieux résister à ces nouveaux 
périls. La tâche est vertigineuse.
Sept des neuf limites planétaires ont été dé-
passées et c’est bien la totalité des certitudes 
architecturales et urbaines que cette situation 
remet en cause. Epuisement des ressources, 
raréfaction de l’énergie, fragilité des sols, dé-
bordement des pollutions diverses, que reste-
t-il pour construire quand les matières pre-
mières ne sont plus disponibles ?
Eh bien il reste les organisations humaines, 
qui, elles, sont a priori sans limites. C’est la 
ressource qu’il nous reste et dont nous devons 
prendre toute la mesure et affirmer son po-
tentiel.
Cela nécessite de revoir assez profondément 
les chaînes de décision et les relations hiérar-
chiques, par-delà les dominations à l’œuvre 
dans le monde de la construction.
Il s’agit de redéfinir l’agencement et l’ordon-
nancement des relations entre les mots be-
soin, programme, projet, chantier, habitants. 
Cette suite, en apparence logique, d’un besoin 

E
n octobre, Valence, en Espagne, était 
sous les eaux ; en janvier, Los Angeles 
était ravagé par les flammes, et, entre 
les deux, l’archipel de Mayotte a été 

balayé le 14 décembre par un cyclone tropical 
d’une intensité inédite. L’eau, l’air et le feu, 
autant d’éléments qui font voler en éclats les 
habitats et les infrastructures et qui en chas-
sent durablement les habitants qui y survi-
vent.
Ces phénomènes matérialisent le nouveau 
régime climatique, et il y a fort à parier que 
leurs fréquences et les puissances n’aillent 
pas en diminuant. En plus de l’énergie 
­nécessaire pour construire des bâtiments et 
des ­villes avec le moins d’impact climatique 
possible, il va falloir également préparer ces 

Les défis collectifs à l’ère des cyclones
Nicola Delon 
architecte et cofondateur 
de l’agence Encore Heureux 
Architectes
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Faire ensemble, 
une ville qui nous 
ressemble

L’
importance de 
l’architecture 
dans nos vies quo-
tidiennes et dans 

la fabrique de la ville n’est 
plus à prouver. L’architec-
ture est un acte culturel 
majeur. La façon dont nous 
concevons et habitons nos 
espaces dit beaucoup de 
notre société et de la façon 
dont nous voulons vivre 
ensemble.
Parce que l’acte de conce-
voir et de construire est in-
timement lié au contexte, à 
une situation donnée. Il 
nous paraissait évident 
d’essayer de réunir sur un 
territoire commun celles et 
ceux qui portent ces en-
jeux. C’est la mission que 
s’est fixée le Fonds de dota-
tion Quartus pour l’archi-
tecture, structure d’intérêt 
général créée il y a un an 
pour sensibiliser le plus 
grand nombre à ces sujets.

Après Nantes, nous organi-
sons à Bordeaux un second 
«Rendez-vous avec la 
ville». Cette initiative vient 
compléter la programma-
tion annuelle du Fonds de 
dotation Quartus qui fait la 
part belle au débat avec les 
architectes, soutient les 
travaux des étudiants, 
éveille le jeune public à 
une conscience architectu-
rale et environnementale.
Ces qua-
tre jours à Bor-
deaux sont 
l’occasion de 
rassembler les 
acteurs institu-
tionnels et cul-
turels autour 
de conféren-
ces, de rencon-
tres, de visites et d’exposi-
tions, d’ateliers 
pédagogiques et d’explora-
tions urbaines pour ques-
tionner la thématique 

«Faire ensemble une ville 
qui nous ressemble».
Un titre ô combien évoca-
teur. D’abord, «faire la ville 
ensemble», c’est se pencher 
sur les conditions dans les-
quelles se conçoivent un 
projet et les différents mo-
des de collaboration possi-
bles : concertation, concep-
tion collaborative, 
cocréation, volumes capa-
bles, autant de façons de 
faire qui seront explorées. 
L’achat d’un logement est 
souvent le projet d’une vie 
et il est curieux de consta-

ter que la liberté 
de s’approprier 
les espaces est en 
réalité assez fai-
ble, parce que 
complexe à met-
tre en œuvre. 
Chez Quartus, à 
Floirac, en Gi-
ronde, Saint-

Priest dans la région lyon-
naise, ou à Aytré, en 
Charente-Maritime, nous 
portons avec les architec-
tes des démarches de co-
création avec les habitants. 
Elles exigent beaucoup de 
soin et sont difficilement 
reproductibles.
«Une ville qui nous ressem-
ble», c’est la possibilité de 
s’approprier les espaces 
dans lesquels nous vivons. 
Je crois au désir des gens 
de faire eux-mêmes chez 
eux. Des solutions de per-
sonnalisation existent, que 
ce soit dans les dispositifs 
spatiaux imaginés permet-
tant à chacun d’investir 
différemment les lieux, 
mais également à travers 
des outils digitaux qui fa-
vorisent une plus grande 
prise en compte des atten-
tes. 
Enfin, faire une ville qui 
nous ressemble c’est ancrer 
l’acte de construire dans un 
territoire donné en tenant 
compte de son histoire, de 
la matérialité et des cultu-
res constructives propres à 
chaque région.
Il me semble que cette at-
tention aux habitants et 
aux territoires forme l’une 
des clés pour comprendre 
les nouvelles aspirations 
individuelles de notre so-
ciété et redonner envie de 
participer à un projet plus 
collectif avec plus de com-
muns. Le sujet de ces qua-
tre journées à Bordeaux est 
au cœur de ce défi. •

Emmanuel Launiau
président du Fonds de dotation 
Quartus pour l’architecture
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de format et de taille identiques, y compris la 
pièce extérieure : des pièces carrées de 13 mè-
tres carrés (3,6 m×3,6 m). Seule exception, la cui-
sine et la salle de bains, toutes deux des demi-piè-
ces. Des coulissants permettent de séparer ou au 
contraire de faire communiquer les pièces entre 
elles. Le but est de déplacer la réflexion en faisant 
de la pièce, et non du logement, le véritable outil 
de conception architecturale. La résidence, plutôt 
qu’une addition de 40 appartements, est un as-
semblage de 240 pièces, comme autant de mains 
tendues à chaque habitant.
«Le dispositif est censé déjouer 
plusieurs écueils. Celui, d’abord, 
de la standardisation de l’habitat. 
Aujourd’hui, la plupart des pro-
grammes de logements sont très 
stricts et définis en matière de ty-
pologie et d’organisation. Les ob-
jectifs de rentabilité ont poussé à 
une rationalisation des espaces, à 
des schémas ultra-cadrés. Les pièces neutres 
cherchent à redonner une universalité aux 
­logements, à laisser aux habitants le choix 
­d’affecter telle pièce à un usage de chambre, telle 
autre à un usage de salon, de bureau ou de salle 
à manger… Mais aussi de faire entrer de nouvelles 
fonctions dans le logement, comme le travail, 
le sport, l’école ; des fonctions autrefois réservées 
à la ville et à présent entrées dans l’espace domes-
tique.
«Les pièces neutres permettent une autre liberté : 
la modularité. Pour faire évoluer le logement d’un 
locataire à l’autre, ou au gré du temps. A l’échelle 

de la journée, en ouvrant par exemple les cham-
bres pour agrandir le séjour, joindre salon et 
­bureau pour le télétravail, etc. ; ou à l’échelle 
d’une vie, en réaffectant la pièce lorsqu’une 
chambre se libère, en créant un bureau si néces-
saire, etc.
«De quoi accueillir d’autres manières d’habiter… 
On demande aujourd’hui aux architectes d’adap-
ter les bâtiments au handicap, au climat, aux ris-
ques… mais très peu à la société et aux mouve-
ments qui l’animent. C’est étrange, et 
dramatique : nombre de programmes de loge-

ment demeurent fondés sur une sociolo-
gie des années 1970, caduque… La famille 
traditionnelle a laissé place à une plura-
lité de foyers, complexes, fluides et évolu-
tifs. Colocation, familles monoparentales 
ou recomposées, cohabitation intergéné-
rationnelle, retour temporaire des enfants 
adultes, accueil d’un parent âgé… Nous 
avons besoin de logements plus flexibles, 

qui permettent à chacun d’être autonomes et in-
dépendants, et d’avoir la liberté de choisir d’être, 
chez soi, seul ou ensemble. C’est pourquoi nous 
avons prévu, pour la moitié des logements de 
cette opération, que l’une des pièces soit accessi-
ble directement depuis l’extérieur. Ce sont ainsi 
des habitations à deux entrées. Cela permet d’ac-
cueillir dans son logement une activité profes-
sionnelle, ou de donner une certaine autonomie 
pour les jeunes adultes vivant chez leurs parents 
par exemple.»

Recueilli par
Benjamin Leclercq

« Une main tendue à chaque habitant» 
Sophie Delhay architecte, 
enseignante et directrice de 
la section d’architecture de 
l’Ecole polytechnique 
fédérale de Lausanne
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«Nos villes 
exacerbent 

les contradictions 
entre les besoins 

vitaux et les désirs 
irréalisables.»

Repenser le logement

L
a pandémie et la crise en-
vironnementale sont au-
tant d’ultimatums qui 
nous somment de repen-

ser les moyens de garantir une 
sphère privée dans un monde 
partagé, sans exclusion, en abo-
lissant les séparations entre inté-
rieur et extérieur, lieux de vie et 
de travail, voire entre voisins. 
Pour que ces différents gradients 
d’isolement et de partage s’ins-
taurent plus facilement, il ne 
s’agit plus de conce-
voir l’habitation uni-
quement en fonction 
de ses occupants. Le 
logement ­devient 
l’élément détermi-
nant pour métamor-
phoser la façon dont 
les ­villes sont cons-
truites en dépassant 
l’opposition binaire entre privé et 
public, urbain et rural, proprié-
taires et dépossédés, ressources 
et déchets.
Nous devons considérer le loge-
ment comme un lieu qui n’en-
courage pas les divisions entre 
classes sociales, genres ou activi-
tés. Nous devons trouver de nou-
velles façons de relier un lit, un 
trottoir et un système d’approvi-
sionnement en eau. Certains di-
sent qu’il est inutile de construire 
du neuf et que nous devrions uni-
quement réutiliser les espaces 
vacants existants ; d’autres affir-
ment qu’au cours des vingt-
cinq prochaines années il faudra 
construire 300 millions de nou-
veaux logements dans le monde. 
Quoi qu’il en soit, aujourd’hui, 

une personne sur quatre vit dans 
un bidonville. Pendant la pandé-
mie, il est devenu évident que le 
logement ne saurait être vu 
comme un élément isolé, mais 
qu’il fait partie d’un système 
complexe de connexions qui en 
font un réseau profondément 
­interdépendant.
Nos villes exacerbent les contra-
dictions entre les besoins vitaux 
et les désirs irréalisables, entre la 
subsistance de base et le gas-
pillage outrancier, entre les avan-
tages du partage et le refus de co-
opérer. Ceci implique de modifier 
notre compréhension de la com-
munauté et de l’indépendance. 
Définir un lieu à soi suppose de le 

délimiter d’une manière 
ou d’une autre, et notre 
avenir dépend précisé-
ment de la façon dont 
nous établirons ces dé-
marcations. Nous de-
vons questionner les 
mécanismes actuels de 
­propriété foncière, et 
dépasser l’idée selon la-

quelle chacun se définit par ce 
qu’il possède. Nous devons conci-
lier le besoin de vie privée avec les 
besoins des autres et avec l’utili-
sation de ressources renouvela-
bles. Le logement est l’élément de 
base qui permet de concilier les 
importantes incompatibilités en-
tre les privilèges de certains et les 
besoins de tous.
La conception de logements 

exige que nous redéfinissions les 
notions d’intimité et de cohabita-
tion, de production, de consom-
mation et de repos, dans un 
monde que nous avons inventé 
pour nous-mêmes et que nous es-
sayons de contrôler, mais dont 
nous avons mal compris la logi-
que intrinsèque. Ces contradic-
tions résultent de trois mythes 
fondateurs de la maison mo-
derne : la maison en tant que lieu 
de repos, comme si le travail pou-
vait être séparé du reste de la vie 
et que nos tâches domestiques 
pouvaient disparaître ; la maison 
comme propriété privée, accessi-
ble à tous, comme si l’équation 
économique ne la rendait pas 
souvent, par définition, inabor-
dable pour la majorité ; et enfin, 
la maison comme sanctuaire 
pour la famille nucléaire (mari, 
femme, enfants), comme s’il n’y 
avait pas d’autres formes de co-
habitation et que les sphères pri-
vée et publique étaient indépen-
dantes.
Le désir de construire ensemble 
une ville qui nous ressemble 
prend un tout autre sens dans un 
pays comme le Mexique, où plus 
de 70 % des constructions sont 
informelles (autoconstruites). 
Dans de nombreuses régions du 
monde, la conception participa-
tive n’est pas une aspiration mais 
la seule manière de construire 
si l’on n’a pas accès à des spécia-
listes et si l’on ne peut pas s’offrir 
les services d’un architecte ou 
d’une entreprise du bâtiment.
L’absence de planification ou de 
­vision à long terme ainsi que la 
multiplication des désirs indivi-
duels éloignés de tout projet 
commun doivent nous mettre en 
garde contre la romantisation de 
la dynamique d’improvisation 
des favelas. La nature complexe 

Fernanda Canales  
architecte, professeure 
invitée à Harvard, Yale 
et Princeton Université
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Les «volumes capables» 
du quartier Brazza, 
à Bordeaux. 
Céline Levain. Mirage 
Collectif
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Jeudi 3 avril
DE 14 Heures à 16 Heures
Comment faire collectif ?
Rencontre avec trois générations 
de collectifs bordelais. Organisée avec 
les étudiants de l’Ecole d’architecture 
et de paysage de Bordeaux.
DE 17 H 30 A 18 H 30
Nouvelles saisons, 
autoportraits d’un territoire
Visites guidées de la nouvelle 
exposition présentée au centre 
d’architecture Arc en rêve.
(Egalement samedi à 11 heures)
A 19 heures
Débat : Faire ensemble une ville 
qui nous ressemble
Introduction par Fabrizio Gallanti, 
directeur du centre d’architecture 
Arc en rêve, Emmanuel Launiau, 
président du Fonds de dotation Quartus 
pour l’architecture.
Avec Chloé Bodart, architecte, Anna 
Chavepayre, architecte, Susanne 
Eliasson, architecte urbaniste, Pablo 
Georgieff, paysagiste, Christophe 
Hutin, architecte, Aline Rodrigues 
Lefort, architecte. Animation : Fanny 
Léglise, architecte, autrice et curatrice.
Vendredi 4 avril
DE 10 heures à 11 H 30
La base du réemploi à Merignac
Visite avec le Collectif Cancan, 
la Fabrique de Bordeaux Métropole 
et les acteurs du projet, en partenariat 
avec le 308 – Maison de l’architecture.
DE 14 Heures à 16 Heures
ZAC Nouvelle R, à Biganos
Visite avec les architectes urbanistes 
2PM A, Aquitanis, en partenariat 
avec le 308 – Maison de l’architecture.
SAMEDI 5 AVRIL
de 15 heures a 18 heures
Voyage extraordinaire dans 
l’ordinaire de nos villes
Exploration urbaine en partenariat 
avec Bruit du frigo.
DE 18 heures A 19 heures
Ensemble à Pola
Rencontre autour du projet coopératif 
la Fabrique Pola et visite libre 
de l’exposition «l’Amour du risque».
DE 19 heures A 22 heures
Sunset à Polacabana
Moment convivial sur la terrasse de 
la Fabrique Pola et rencontre avec 
Guillaume Aubry, architecte et artiste.
Dimanche 6 avril
A 11 heures
La cité des Castors
Visite en partenariat avec le conseil 
d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement de la Gironde.
A 11 heures
Locus Solus au Grand Parc
Visite guidée de ce premier projet 
participatif en locatif social à Bordeaux.
A 15 heures
Volumes capables à Brazza
Visite de cet ensemble de logements 
au cœur du nouveau quartier Brazza.
TOus les jours, 
Pour les scolaires 
et les familles
Jeux de maisons, refaire le territoire
Ateliers pédagogiques jeune public en 
partenariat avec Arc en rêve.

Informations et inscriptions  sur 
fondsdedotationquartus.org et 
@fondsdotation_quartus

Programme

A
 première vue, le quartier ressem-
ble à beaucoup d’autres. Un ali-
gnement de maisons identiques, 
des arbres plantés le long des al-

lées, quelques badauds jouant aux boules 
sur la grande place… Et au milieu, un châ-
teau d’eau, accolé à la bibliothèque. C’est 
pourtant ici, à Pessac (Gironde), à quelques 
kilomètres de Bordeaux, qu’a pris racine un 
mouvement ouvrier d’auto-construction 
qui a fait date dans le pays : «les Castors», 
du nom de cet incroyable animal capable 
de bâtir d’ingénieux barrages sur 
les cours d’eau. La cité a depuis 
inspiré des dizaines d’autres 
sur tout le territoire. Soi-
xante-dix-sept ans plus 
tard, des descendants et 
des «néocastors» tentent 
de préserver cet héritage, 
labellisé depuis 2016 «pa-
trimoine du XXe siècle» et 
architecture contemporaine 
remarquable.
«Aujourd’hui, on est en plein Pessac, 
tout est loti, il y a des magasins, des trans-
ports en commun, des routes… Mais quand 
la cité a été bâtie, il n’y avait que des champs 
et des forêts. Ils sont partis de rien, car ils 
n’avaient rien ou presque», retrace Martine 
Combeau, architecte au conseil d’architec-
ture, d’urbanisme et de l’environnement de 
la Gironde. En 1948, au sortir de la guerre, 
une grave crise du logement sévit en France. 
Dans la banlieue bordelaise, 150 jeunes dé-

A Pessac, la cité des Castors 
entretient la mémoire ouvrière

terminés à échapper à la précarité décident 
de créer leur propre quartier. Il leur faudra 
compter sur les talents de négociateur 
d’Etienne Damoran, un religieux, pour 
trouver un élan et arriver à leurs fins. Le 
prêtre, ouvrier de la Jeunesse ouvrière chré-
tienne, également soudeur, s’émeut de voir 
chaque jour des travailleurs des chantiers 
navals de Bordeaux vivre dans l’insalubrité. 
«Ils n’avaient pas les moyens de faire un em-
prunt, alors Etienne Damoran a constitué 
une petite délégation. Ils sont partis négocier 
à Paris auprès du ministre de la Reconstruc-
tion, Eugène Claudius-Petit, pour que ça ne 
soit pas de l’argent qu’ils apportent, mais de 
la main-d’œuvre», complète Martine Com-
beau. «Les Castors» s’engagent ainsi à tra-
vailler sur le chantier entre 24 et 32 heures 
par mois, le soir, les week-ends et pendant 
deux de leurs trois semaines de vacances 
annuelles. En plus de leur travail respectif. 

Grâce à leur mouvement, la 
circulaire du 12 août 1951 
reconnaît «l’apport-tra-
vail» comme un mode de 
financement acceptable.  
95 ouvriers, 46 employés, 
5 cadres et 4 artisans, 
parmi lesquels 20 profes-

sionnels du bâtiment, se 
lancent ainsi dans une aven-

ture qui durera trois ans. Et au 
final, une réussite : il faut dire 

qu’à l’époque, entre le chauffage 
central, la douche, les W.-C. intérieurs ou le 
tout-à-l’égout, la cité paraissait luxueuse à 
côté des échoppes délabrées du centre de 
Bordeaux. Une petite révolution qui n’aurait 
pas été possible sans les femmes, qui gé-
raient pendant les travaux la cantine, les 
courses ou l’administratif.
Pour faciliter le chantier, les maisons sont 
fabriquées selon deux modèles d’environ 
80 m², avec deux ou trois chambres en rez-

de-chaussée et des jardins de 500 m². «Mon 
père, qui avait un petit tournevis d’électri-
cien toute la semaine, a dû tenir du jour au 
lendemain une pelle et une pioche. J’en suis 
très fier», se remémore Gérard Odet, 79 ans, 
qui vit encore dans la maison construite par 
ses parents. Les travailleurs fabriquent les 
parpaings, défrichent et créent les fonda-
tions à la main. Ils tracent des routes, créent 
des réseaux d’eau et d’électricité, façonnent 
des espaces verts, comme en témoigne un 
grand chêne rouge qui se dresse encore sur 
la place principale. La commune refusant 
de leur ramener l’eau, ils construisent 
même leur propre château d’eau !
Bien que de nombreuses maisons se soient 
transmises de génération en génération, 
Christian et Evelyne, 70 et 65 ans, ne des-
cendent pas de familles de Castors. Mais 
Christian a longtemps été bénévole pour 
faire fonctionner le château d’eau. En ache-
tant dans la cité, chaque habitant devient 
membre de l’association syndicale des pro-
priétaires des Castors. Ce qui implique 
quelques règles et contraintes. Avant 
d’acheter en 2013, Camille Lepoitevin a 
ainsi dû convaincre trois filles de Castors 
qu’elle n’allait pas dénaturer leur maison, 
en s’engageant notamment à ne pas tou-
cher aux parquets ou au portail extérieur. 
Séduite par cette «grande communauté», la 
quadragénaire est devenue trésorière de 
l’association, où elle a contribué à renforcer 
les règles de protection paysagère. S’il était 
déjà interdit de réunir deux jardins ou de 
couper deux parcelles, il est désormais 
proscrit d’arracher les haies ou de changer 
la couleur des façades, pour garder une cer-
taine unité. «Il n’y a plus qu’un ou deux sur-
vivants de cette époque, dit-elle. Tout est en-
trepris pour préserver le fruit de leur 
solidarité.»

Eva Fonteneau
Correspondante à Bordeaux      

Histoire Au sortir de la 
Seconde Guerre mondiale, 
des ouvriers girondins 
bâtissent leur propre 
quartier, inaugurant 
un modèle collaboratif 
repris partout en France.
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Pessac

Dans la cité des Castors, à Pessac, le 18 mars. Photo Céline Levain. Mirage Collectif
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